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si vous refusez ce PV
MOBILISEZ-VOUS
CONTRE LES DRM

La procédure de l'amende forfaitaire est applicable à la contravention relevée

si vous êtes dans les cas 1 à 5, vous êtes passible d'une amende de 750 € ;

si vous êtes dans les cas 6 à 8, vous êtes passible d’une amende de 3750 €

ou bien de 6 mois d’emprisonnement et de 30 000 € d'amende si vous

avez publiés vos resultats.

 le nombre de copie autorisé sera compris entre 0 et 5.

a gravé une compilation de trop à partir de CD achetés légalement

a transféré une fois de trop un morceau de son CD vers son ordinateur

a transféré une fois de trop un morceau de son CD vers son baladeur MP3

a dupliqué une fois de trop son CD pour l’écouter au bureau ou en voiture

a utilisé un logiciel libre pour écouter un CD ou regarder un DVD

a créé un logiciel libre français pour écouter un CD ou regarder un DVD

a cherché à savoir quels programmes sont installés d’office à chaque

lecture d’un CD ou DVD

a cherché à savoir quelles données privées sont collectées à chaque

lecture d’un CD ou DVD

CAS N°1

CAS N°2

CAS N°3

CAS N°4

CAS N°5

CAS N°6

CAS N°7

CAS N°8

La contravention relevée à votre encontre entre dans
le cas suivant (loi DADVSI, articles 7, 12bis, 13, 14) :
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DADVSI : tous des contrevenants
Alors que chacun est libre de copier pour son usage privé, 
d’archiver, prêter, donner ou écouter sur n’importe quel 
appareil les CD ou les DVD qu’il achète (légalement oui, 
mais en pratique avec CSS et autres DRM c’est pas encore 
ca) , ces actions semblent intolérables pour les industriels 
dominants de la musique et du cinéma. Pour tenter 
d’interdire ces pratiques, ces « majors » ont mis en 
œuvre, à l’insu des auteurs, des artistes et de leur public, 
les DRM (« Digital Rights Management » parfois appelés « 
Mesures Techniques de Protection »).

Ces dispositifs techniques, composants logiciels ajoutés 
sur les morceaux de musique et les films, sont destinés à 
limiter les copies des œuvres numériques. En réalité ils 
s’avèrent totalement inefficaces dans la lutte contre le 
piratage industriel et n’entravent en rien l’essor du partage 
d’œuvres entre internautes. Seul le consommateur 
honnête qui paye sa musique ou ses films s’en trouve 
réellement pénalisé.

La nouvelle loi sur le droit d’auteur (DADVSI) crée une 
surprotection juridique de ces DRM, en pénalisant grave-
ment leur contournement. Cette loi pourrait avoir des 
conséquences désastreuses pour l’ensemble des consom-
mateurs, des auteurs et éditeurs de logiciels (en particulier 
ceux de logiciels libres), y compris pour les quelques 
artistes et producteurs dominant le marché.

OUI au droit d'auteur
NON à la loi DADVSI

NON à la mort de la copie privée
NON aux verrous numériques (DRM)

NON aux menaces pour le logiciel libre en France
OUI à l'interopérabilité

OUI à la diversité culturelle
Refusons d'acheter de la musique avec DRM

Refusons les plateformes de téléchargement avec DRM. 
Soyons attentifs aux logos apposés sur les CD et DVD que 
nous achetons. Informons les responsables musique des 
magasins de disques de notre opposition aux DRM. 
Donnons-leur ce PV.

AGISSONS
contre le verrouillage numérique

de la culture et de L’Internet

www.stopdrm.info
www.eucd.info
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